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Contexte : 

A la veille des Assises Nationales de la Fiscalité qui se sont tenues les 03 et 04 mai 2019, l’ASMEX a 
mené une réflexion autour des propositions fiscales visant l’amélioration de la compétitivité de l’offre 
exportable nationale à l’échelle internationale. 
 
En effet, les membres de l’association ont tenu une série de réunions sous la présidence de M. Hassan 
Sentissi El Idrissi, président de l’ASMEX, afin de soumettre une batterie de mesures pour l’amélioration du 
cadre fiscal dans lequel évolue l’exportateur marocain  

 
Organisées sous le Haut patronage du roi Mohammed VI, les 3èmes Assises Nationales sur la Fiscalité 

ont eu lieu les 3 et 4 mai 2019 au Palais des Congrès de Skhirat, sous le thème "L’équité fiscale".  

Ces assises s’inscrivent dans le sillage des réflexions menées en vue de la conception d’un nouveau modèle 

de développement plus inclusif et dynamique sur les plans économique, social, territorial et 

environnemental.  

La cérémonie d'ouverture a été présidée par le Chef du gouvernement, Saâd Eddine El Othmani, le 

ministre de l’Économie et des Finances, Mohamed Benchaâboun, le ministre délégué auprès du ministre 

de l'Intérieur, Noureddine Boutayeb, le président de la Confédération Générale des Entreprises du 

Maroc (CGEM), Salaheddine Mezouar, et le président du Conseil économique, social et environnemental 

(CESE), Ahmed Reda Chami.  

A l’issue des deux journées, le ministre des Finances s’est engagé à préparer une loi cadre qui 

permettra de donner forme aux conclusions et recommandations des Assises et qui constituera un 

référentiel pour les lois de Finances des Cinq prochaines années.  

LES MOMENTS FORTS DE LA PREMIERE JOURNEE 

Cérémonie d’ouverture :  

Durant son allocution d’introduction, le ministre de l’économie et des finances a déclaré que :  

- 50% des recettes des trois impôts réunis (IR, IS & TVA) proviennent uniquement de 140 

entreprises. 

- Pour l’Impôt sur le Revenu, 73% des recettes proviennent de l’IR sur salaires contre 5% seulement 

de l’IR professionnel. La contribution moyenne d’un salarié est cinq fois plus importante que celle 

d’un professionnel. De même, 3% des professionnels seulement payent 50% de l’IR professionnel.  

- 1% des entreprises seulement payent 80% des recettes de l’IS. 

- 84 entreprises seulement payent 50% de l’IS. Ces mêmes entreprises ne représentent que 28% 

du chiffre d’affaire global et 40% de la valeur ajoutée totale. 

- 2 entreprises sur 3 soumises à l’IS sont des déficitaires chroniques. 

- 50% des recettes de TVA proviennent de 150 entreprises seulement. 

- Les avantages fiscaux sont également dans le viseur. Leur coût est estimé à environ 30 milliards 

de dirhams, soit près de 2,5% du PIB, alors que leur pertinence n'est pas vraiment mesurée. 

Le Ministre de l’Economie et des Finances, Mohamed Benchaâboun, s'est engagé devant les participants : 

« chaque dirham collecté à partir de l'élargissement de l'assiette fiscale ira à la baisse des taux 

d'imposition et aux dépenses sociales dont l’objectif est de soutenir les concitoyens à bas revenu et la 

classe moyenne, tout en préservant les grands équilibres macroéconomiques ».  

Pour lui, l’approche d’encouragement des opérateurs économiques devrait être envisagée à l’avenir 

davantage à travers les dotations budgétaires plutôt qu’au moyen des exonérations fiscales. 
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Le ministre de l’économie et des finances s’est interrogé sur la pertinence de la suppression de la cotisation 

minimale, qui a été proposée par plusieurs participants qui perçoivent cette cotisation comme une mesure 

injuste et inefficace.  

Il est également revenu sur le sujet des incitations fiscales qui perdurent dans le Code général des impôts, 

“sans aucune évaluation de leur efficacité”.  

Il a par ailleurs déclaré : “Le coût de ces incitations est de 30 milliards de dirhams, soit 1,5% du PIB. Cette 

aide à certaines entreprises ou certains secteurs devrait passer par une dotation budgétaire plutôt que par 

une incitation fiscale,”. 

De son côté, Ahmed Reda Chami, président du CESE, a proposé l'élargissement de l'assiette fiscale comme 

une des solutions pour un système fiscal réformé en profondeur et moteur du nouveau modèle de 

développement. Le rapport du CESE sur le système fiscal, préparé à l’occasion des assises, indique que 

pour libérer le potentiel de croissance, il faut un déclenchement des « ruptures fondatrices d’un système 

fiscal, qui soit un moteur du nouveau modèle de développement (…) qu’il ne soit plus un frein, de plus, à 

la compétitivité et la création de valeur et l’emploi ». Il propose également, d’instituer la neutralité totale 

de la TVA, ainsi qu’un IR progressif corrélé aux capacités contributives et un IS strictement adossé sur les 

résultats économiques. Le CESE propose de consacrer la vocation et le rôle de chaque type d’impôt en 

instituant : 

- La neutralité totale de la TVA ; 

- Un IR progressif corrélé aux capacités contributives de chacun ; 

- Un IS strictement adossé sur les résultats économiques ; 

Lors de son intervention le patron de la DGI a relevé que la transformation numérique de la DGI a 

conduit à une transformation radicale de son mode de fonctionnement. Les données disponibles 

aujourd’hui, grâce à la maturité du système d’information, permettent d’observer avec plus de précision 

les fragilités potentielles et structurelles du système fiscal et facilitent la connaissance exacte de la 

situation et du comportement des acteurs. Il a ainsi émit trois constats majeurs : 

- Rompre avec l’imprécision et l’ambiguïté de certaines règles fiscales  

- Dissiper la méfiance du contribuable vis-à-vis de l’administration fiscale  

- Renforcer l’adhésion à l’impôt par sa rationalité et celle du comportement des agents du fisc 

 

Panel 1 : La Fiscalité, pilier du modèle de développement 

 

Salaheddine Mezouar, Président de la CGEM, a déclaré : " Ce que le secteur privé attend de ces assises 

est de respecter la loi, l'instauration de l'équité, la simplification des impôts, l'amélioration des relations 

entre contribuable et administration...". Le Président de la CGEM a demandé à ce qu'il y ait une réduction 

de la pression fiscale autour de 20% contre 25% aujourd’hui. Il recommande également :  

- la lutte contre la fraude fiscale et la contrebande qui minent l’économie ; 

- la simplification des impôts locaux et la révision de leurs bases de calcul en corrélation avec la 

consommation des services publics par les différents agents économiques ; 

- l’amélioration des relations entre l’administration et les contribuables ; 

 

Panel 2 : Fiscalité et compétitivité 

M. Khalid Zazou, Directeur de la législation et de la coopération internationale à la DGI a souligné 

"L'absence d'une fiscalité de groupe qui tient compte de l'unité économique et permet la restructuration 
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des entreprises sans frottement fiscal". De plus, il met l’accent sur la présence d’une pression fiscale 

inférieure à la moyenne OCDE, mais fortement concentrée sur une minorité d'entreprises. 

Dans son allocution de clôture du deuxième panel, M. Nabil Lakhder DG ADII a émis les pistes 

d’améliorations suivantes : 

- Baisser progressivement le taux marginal avec un taux spécifique pour l’industrie et pour un 

certain nombre de secteurs  

- Garantir la neutralité de la TVA notamment l’effet butoir  

- Étendre le champ de la TVA à toutes les activités économiques 

- Asseoir les fondements d’une fiscalité de groupe 

- Inclure la parafiscalité dans un code unique avec la fiscalité d’état et locale 

 

Panel 3 : Incitations fiscales 

Durant son intervention, M. Abdelkader Boukhriss a signalé que l’entreprise a besoin d’instruments fiscaux, 

mais elle a également besoin d’accompagnement financier, de contexte institutionnel et juridique propices 

et d’incitations et de subventions. Il propose ainsi, que les fonds qui financent des aides soient alimentés 

par la recette fiscale et non au gré des politiques. 

Il faut selon lui, contractualiser avec l’entreprise bénéficiaire des aides et incitations fiscales selon des 

objectifs en termes d’impact socioéconomique mesurable via une approche structurée, il faut que 

l’incitation fiscale soit synonyme de création de valeur partagée. 

 

LES MOMENTS FORTS DE LA DEUXIEME JOURNEE 

Panel 4 : Convergence des fiscalité d’Etat et locales : Equité et simplicité 

Lors du discours introductif de la deuxième journée des Assises, Moulay Hafid Elalamy, Ministre du 

Commerce, de l’Industrie et de l’Economie numérique a remis au ministre de l’Economie et des Finances 

les recommandations relatives à la fiscalité retenues à l’issue des travaux du Forum National du 

Commerce tenu les 24 et 25 avril à Marrakech.  

Le ministre a ainsi recommandé d’appliquer la cotisation minimale sur la marge au lieu du chiffre 

d’affaires et la réduction de son taux, de garantir la neutralité de la TVA pour l’entreprise en accélérant 

le rythme de remboursement de la TVA, d’augmenter le seuil du chiffre d’affaires pour l’imposition à la 

TVA et de réviser le taux d’imposition à 5% sur les produits transformés et à 10% pour les produits finis, 

notamment pour le secteur des cafés et restaurants. Il a également appelé à promouvoir le principe de 

l’équité fiscale par le biais de la répartition équitable de la charge fiscale grâce à l’élargissement de 

l’assiette fiscale, la mise en place d’un système fiscal simplifié et souple. 

Mohand Laanser, Président de l’association des régions du Maroc, a pour sa part, proposé de mettre en 

place une réforme fiscale des collectivités territoriales pour asseoir une fiscalité dynamique corrélée à 

l’activité économique et tenant compte de la dimension écologique. Il a incité au partage de la fiscalité 

entre budget régional et budget de l’état pour donner plus d’autonomie financière aux collectivités 

territoriales. 

A son tour, Omar Moro, Président de la Fédération des Chambres de Commerce et d’Industrie 

recommande la mise en place d’un garant institutionnel dans la relation entre le contribuable et le 

Ministère de l’économie et des finances et propose que sa fédération joue ce rôle de médiation. 

M. Abdessamad Sadouk, ingénieur et activiste anti-corruption, dénonce la concentration des pouvoirs au 

sein de l’administration fiscale. En effet, la chaîne de valeur de l’impôt et la production de la norme vient 

de l’administration fiscale. C’est elle aussi qui interprète la règle et qui la met en œuvre et c’est elle qui 

contrôle et qui sanction et qui négocie la sanction et au bout de la chaîne il y a le recours, et là encore, 
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l’administration a son mot à dire. Avec une telle concentration de pouvoirs, cela renforce le risque de 

corruption.  

Quant à Issam Maguiri, président de l’Ordre des experts comptables, il a souligné que les experts 

comptables ne sont pas des intermédiaires mais des tiers de confiance. Il a émis trois principales 

propositions concernant le nouveau modèle de la gouvernance fiscale :  

1- Revoir les critères de désignation du commissaire aux comptes des SARL. 

2- Que les entreprises non accompagnée par des auditeurs adoptent un système de visa des bilans pour 

que les comptables soient responsables des comptes qu’ils gèrent.  

3- Au niveau des commissions nationales de recours fiscal, désigner un commissaire aux comptes 

permanent dans chaque commission (parce que la majorité des contentieux c’est de la comptabilité).  

CEREMONIE DE CLOTURE DES ASSISES - RECOMMANDATIONS 

M. Khalid Zazou s’est chargé de la lecture des recommandations émises par les participants et qui 

tournent autour de 4 axes majeures : 

1- Droits fondamentaux 

2- Cohésion 

3- Inclusion 

4- Bonne gouvernance 

En voici le tableau récapitulatif :   
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Il est à noter que deux propositions de l’ASMEX ont été retenues lors de cette 3ème édition des assises 

de la fiscalité, concernant les zones franches et la suppression de la taxe professionnelle : 

- Normaliser Progressivement les taux bas sectoriels et ceux appliqués à l’export, aux ZFE et à 

la CFC. 

- Simplifier la fiscalité locale et harmoniser ses bases d’imposition et ses procédures avec la 

fiscalité de l’Etat, notamment pour la taxe professionnelle pour enlever tout frottement à 

l’investissement ; et intégrer la fiscalité de l’Etat, la fiscalité locale et la parafiscalité dans 

un seul code général des impôts 

LES 10 ENGAGEMENTS DU MINISTRE DES FINANCES 

Dans son discours de clôture, le ministre de l’économie des finances s’est engagé à préparer la loi cadre 

qui va constituer le référentiel des Lois de Finances des cinq prochaines années. Il a ensuite poursuivi son 

discours en énumérant les 10 mesures phares qu’il a qualifiées de « mesures à forte portée » : 

1. Réaménager le barème de l’IR au fur et à 
mesure de l’élargissement d’assiette de cet 
impôt et l’amélioration de la part de l’IR 
professionnel pour soutenir nos concitoyens à 
bas revenu et les classes moyennes. 

6. Abandonner la cotisation minimale en 
fonction du retour à la conformité des 
déficitaires chroniques 
 

2. Consacrer définitivement la neutralité de la 
TVA par la suppression de l’effet du butoir  

7. Simplifier la fiscalité locale et harmoniser 
ses bases d’imposition et ses procédures avec 
la fiscalité de l’Etat, notamment pour la taxe 
professionnelle pour enlever tout frottement à 
l’investissement ; et intégrer la fiscalité 
de l’Etat, la fiscalité locale et 
la parafiscalité dans un seul code général des 
impôts  

3. Augmenter le taux marginal des activités 
économiques protégées  

8. Renforcer les droits des contribuables dans 
un souci d’équilibre entre les droits et les 
obligations. 

4. Normaliser les régimes préférentiels 
appliqués à l’export, aux ZFE et à la CFC.  

9. Consolider l’effort de modernisation de 
l’administration fiscale par le parachèvement 
de la dématérialisation, la 
professionnalisation des métiers et la 
consolidation des valeurs d’éthique et de 
transparence.  

5. Remplacer le régime du forfait pour les 
activités de proximité à faible revenu par une 
contribution professionnelle unique intégrant 
l’IR, la TP et la cotisation sociale.  

10. Baisse du taux marginal de l’IS pour 
certains secteurs afin de dynamiser la 
création d’emplois et de favoriser 
l’innovation. 

 
 


